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ARTICLE 1 - FORME 

La société a la forme d'une société par actions simplifiée de droit français. Elle est régie par 
les dispositions législatives et réglementaires en vigueur applicables à cette forme de 
société, ainsi que par les présents statuts. À tout moment, la Société pourra devenir 
unipersonnelle où redevenir pluripersonnelle sans que la forme sociale en soit modifiée. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La société a pour objet, en France et dans tous pays, la prise de participation et le conseil 
aux entreprises, dans tous secteurs d’activités, et notamment mais non exclusivement dans 
le secteur de l’hôtellerie/restauration, ainsi que toute activité de formation. 

La Société peut agir, tant en France qu'à l'étranger, pour son compte ou pour le compte de 
tiers, soit seule, soit en participation, association, groupement d'intérêt économique ou 
société, avec toutes autres sociétés ou personnes et réaliser, sous quelque forme que ce soit, 
directement ou indirectement, les opérations rentrant dans son objet. 

La Société peut également prendre, sous toutes formes, tous intérêts et participations dans 
toutes affaires et entreprises françaises et étrangères, quel que soit leur objet. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : PNEVMA 

Tous actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale 
ou le nom commercial, précédé ou suivi immédiatement des mots « société par actions 
simplifiée » on des initiales « S.A.S. » et de l’énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 7, rue Jean-Baptiste Pigalle – 75009 Paris. 

Il peut être transféré en tout autre lieu par une simple décision du Président. 

Lors d'un transfert décidé par le Président, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en 
conséquence. 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sans préjudice des cas de dissolution anticipée et de prorogation. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Il n’a été apporté au capital de la Société que des apports en numéraire. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE EUROS (1,000 euros). 

Docusign Envelope ID: C3A9E2E7-2194-4A98-B5DD-9BA2AB01979F



Il est divisé en MILLE (1.000) actions de UN (1) Euro de nominal chacune, entièrement 
libérées et de même catégorie, réparties de la façon suivante : 
Monsieur Jules Pierre BEHAR à concurrence de 900 actions. 
Monsieur Alain BEHAR à concurrence de 100 actions. 

ARTICLE 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté réduit ou amorti conformément aux lois et règlements 
en vigueur. Le capital social peut être augmenté, soit par l'émission d'actions nouvelles, soit 
par élévation du montant nominal des actions existantes. 

L'émission d'actions nouvelles peut résulter : 

- soit d'apports en nature ou en numéraire, ces derniers pouvant être libérés par un 
versement d'espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la 
Société ; 

- soit de l'utilisation de ressources propres à la Société sous forme d'incorporation de 
réserves, de bénéfices ou de primes d'émission ; 

- soit de la combinaison d'apports en numéraire et d'incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes d'émission ; 

- soit de la conversion ou du remboursement d'obligations en actions. 

Sauf s'il s'agit du paiement du dividende en actions, la collectivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires sur le rapport du Président 
est seule compétente pour décider une augmentation de capital. 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité 
prévues par les décisions ordinaires. 

Les associés ont, proportionnellement au nombre de leurs actions, un droit de préférence à 
la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. 

La collectivité des associés qui décide l'augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plusieurs 
associés dénommés, dans le respect des conditions prévues par la loi. 

En outre, chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuellement à ce 
droit préférentiel de souscription. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de 
réserves, bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des 
droits de l’usufruitier. 

La valeur des apports en nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes nommés sur requête par le Président du Tribunal de Commerce. 
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La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle 
cause et de telle manière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de 
remboursement ou de rachat partiels des actions, de réduction de leur nombre ou de leur 
valeur nominale, le tout dans les limites et sous réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

La réduction du capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que 
sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui- ci au 
moins au minimum légal, à moins que la Société ne se transforme en Société d'une autre 
forme n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. À défaut, tout 
intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Celle-ci ne peut être 
prononcée si au jour où le Tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et 
substituer aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement 
amorties, le tout en application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 

Enfin, la collectivité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peut 
déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réaliser. 

ARTICLE 9 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

1. La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un virement du 
compte du cédant au compte du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce 
mouvement est préalablement inscrit sur le registre des mouvements. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la Société, est signé par 
le cédant ou son mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit 
être faite de la fraction non libérée. 

La transmission à titre gratuit, ou faisant suite à un décès, s'opère également par un ordre 
de mouvement, transcrit sur le registre des mouvements, sur justification de la mutation 
dans les conditions légales. 

2. En cas de pluralité d’actionnaires toute cession d’actions à un tiers à quelque titre 
que ce soit, sera soumise à l’agrément préalable de la Société et des actionnaires. Cet 
agrément sera exigé même en cas de succession, de liquidation de communauté de biens 
entre époux ou de cession, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un descendant. 

La demande d'agrément doit être notifiée par l'actionnaire cédant au Président de la Société 
par lettre recommandée avec avis de réception ou lettre remise en mains propres. 

Le Président la notifiera ensuite aux autres actionnaires de la Société. 

La demande d'agrément indique le nombre des actions dont la cession est envisagée, le prix 
proposé s'il s'agit d'une cession à titre onéreux, les nom, prénom et adresse du cessionnaire 
s'il s'agit d'une personne physique et s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination, 

Docusign Envelope ID: C3A9E2E7-2194-4A98-B5DD-9BA2AB01979F



son numéro d'inscription au Registre du Commerce et des Sociétés, l’adresse du siège 
social, la répartition de son capital social et l'identité de ses dirigeants. 

La collectivité des actionnaires statuera sur la convocation du Président, à la majorité des 
associés présents et représentés, dans un délai de deux mois à compter du jour de la 
notification. 

Si la décision n'est pas notifiée au cédant, au plus tard dans les quinze jours suivant 
l'expiration du délai de deux mois prévus ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis et la 
cession pourra intervenir. 

La décision n’aura pas à être motivée. Elle s'appliquera à la totalité des actions objet du 
projet de cession notifié. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé et si le cédant ne fait pas connaître à la Société 
dans un délai d’un mois à compter de la notification de la décision de refus d'agrément, qu'il 
renonce à la cession, la Société sera tenue de faire racheter les actions, soit par un ou 
plusieurs actionnaires ou tiers, soit, par la Société en vue d’une réduction du capital social, 
dans un délai de trois mois à compter de la notification au cédant de la décision de refus 
d'agrément. 

Si la Société entend faire procéder au rachat des actions par les actionnaires, elle en informe 
chacun d’eux, dans un délai de quarante jours à compter de la décision de refus d’agrément, 
du projet de cession. Tout actionnaire désirant exercer son droit de rachat devra le notifier 
à la Société dans un délai maximal d’un mois à compter de  

L’information communiquée par la Société sur le projet de cession en précisant le nombre 
d'actions qu'il entend acquérir. 

En cas de pluralité de candidatures d'actionnaires, les actions seront réparties entre les 
candidats au prorata du nombre d'actions qu'ils détenaient Jors de la notification à la 
Société de la demande d'agrément, les rompus étant affectés au plus fort reste. 

A défaut de se mettre d’accord avec le cédant sur le prix de rachat, la Société pourra faire 
procédera l'expertise prévue à l'article 1843-4 du Code Civil. 

Si, à l'expiration du délai de trois mois à compter de la notification du refus d'agrément, 
l'achat de la totalité des actions sur lesquelles portait la demande du cédant n'est pas 
réalisé, l'agrément est considéré comme donné. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions à un tiers, y compris 
par voie d'apport. 

En cas d'augmentation de capital par émission d’actions de numéraire, la cession des droits 
de souscription est soumise à autorisation de la collectivité des actionnaires dans les 
conditions prévues ci-dessus. 

La cession de droit à attribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de 
bénéfices, réserves, provisions ou primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession 
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des actions gratuites elle-même et doit donner lieu à la demande d'agrément dans les 
conditions définies ci-dessus. 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions qui précèdent seront 
nulles. 

3. Obligation de sortie conjointe 

Dans l'hypothèse où un ou plusieurs actionnaires cédants détenant ensemble au moins 51 
% du capital social, recevrait une offre d'un tiers acquéreur de bonne foi et solvable, 
proposant d'acheter sa participation dans la Société, mais exigeant comme condition à cet 
achat d’acquérir l'intégralité du capital de la Société, les autres actionnaires seront tenus de 
céder audit tiers acquéreur l'ensemble de leur participation dans la Société aux mêmes 
termes et conditions que celles contenues dans l'offre initiale. 

A ces fins, l'actionnaire ou les actionnaires cédants, agissant conjointement, devront, s'ils 
entendent contraindre les autres actionnaires à céder leurs actions, notifier à chacun des 
autres actionnaires les termes et conditions de l'offre émanant du tiers acquéreur et 
notamment le fait qu'il mette comme condition à son investissement l'achat de l'intégralité 
du capital de la Société. 

Le ou les actionnaires cédants devront présenter aux autres actionnaires un engagement 
écrit et irrévocable du tiers d'acquérir la totalité des titres pour un prix et selon les 
modalités indiquées dans la notification. 

Le ou les actionnaires cédants devront procéder à la cession de leurs actions conjointement 
avec la cession des actions des actionnaires valablement tenus à  

L'obligation de sortie conjointe, et aux conditions indiquées dans la notification faite aux 
autres actionnaires et ce, dans un délai d'un mois à compter de la notification. 

ARTICLE 10 - DIRECTION DE LA SOCIETE 

L’associé unique ou les actionnaires nomment librement à la majorité simple un Président, 
qui est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société, dans la limite de l'objet social. Le Président peut confier à des mandataires de son 
choix des mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Jules Behar est nommé, pour une durée indéterminée, en qualité de premier Président de la 
société et déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises 
par la loi et les règlements pour leur exercice 

Le Président pourra être rémunéré par décision de l’associé unique ou des actionnaires. Par 
ailleurs, le Président a droit, sur justification, au remboursement de ses frais de 
représentation et de déplacement exposés dans l'intérêt de la société. 

Si la société comporte un comité d'entreprise, le Président est l'organe social auprès duquel 
les délégués du comité d'entreprise exercent les droits définis par le code du travail, en 
particulier les articles L. 2323-62 à L. 2323-67 du code du travail. Le comité d'entreprise 
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adresse au Président, qui en accuse réception, les demandes d'inscription des projets de 
résolution visées à l'article R. 2323-16 du code du travail. 

ARTICLE 11 - DECISIONS COLLECTIVES 

Les associés délibérants collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions 
suivantes : 

- Nomination, renouvellement et révocation du Président de la société ; 

- Nomination et renouvellement des commissaires aux comptes ; 

- Approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats ; 

- Changements des Statuts en particulier augmentation ou réduction du capital social, 
opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission, dissolution de la société, 
adoption ou modification de clauses relatives à l'inaliénabilité des actions, à l'agrément de 
toute cession d'actions ; 

Ainsi que toutes autres décisions énumérées dans les présents statuts. Les décisions prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les associés même absents, dissidents ou 
incapables. 

ARTICLE 12 - DECISIONS – QUORUM - MAJORITEE 

Les décisions collectives des associés sont prises de la manière qui suit. Au cas où la société 
ne comprend qu’un actionnaire unique, ce dernier prend toutes les décisions qui seront 
retranscris dans un registre spécial. 

1. Majorité 

(a) Décisions extraordinaires 

Sont de la compétence des décisions extraordinaires : 

- Changement des Statuts, 

- Transformation de la société 

Et nécessitent la majorité des deux tiers de la collectivité des associés. 

 (b) Décisions ordinaires 

Toutes les autres décisions, en particulier les décisions concernant l’approbation des 
comptes, nécessitent la majorité des voix de la collectivité des associés. 

2. Convocation 

Les consultations de la collectivité des associés sont provoquées par le Président ou, en cas 
de carence du Président, par un mandataire désigné en justice, au choix du Président, soit 
en assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 
convocation, soit par consultation par correspondance, soit par téléconférence 
téléphonique ou audiovisuelle. 
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(a) Assemblée générale 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux 
délibérations personnellement ou par mandataire, sur simple justification de son identité et 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, dès lors qu'elles ont été libérées des 
versements exigibles et que les actions soient inscrits dans le registre des mouvements de 
titre au moins cinq jours avant l’assemblée. 

La convocation doit être adressée aux actionnaires au moins 15 jours avant la tenue de 
l’assemblée. Toutefois, une assemblée peut être tenue sans respecter ce délai si tous les 
actionnaires sont présents ou représentés. L'assemblée est présidée par le Président ; à 
défaut, l'assemblée élit son président de séance. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
actionnaire. Un actionnaire peut avoir plusieurs pouvoirs. Les  

 (b) Consultation écrite 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation de la collectivité des associés doit faire l'objet 
d'une information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des résolutions et tous 
documents et informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur 
la ou les résolutions présentées à leur approbation. Cette information doit faire l'objet d'une 
communication intervenant 15 jours au moins avant la date de la consultation.  

ARTICLE 13 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par dérogation, le premier exercice social commence dès l’immatriculation de la société au 
registre du commerce et des sociétés et se termine le 31 décembre 2020. 

ARTICLE 14 - INVENTAIRE - COMPTES ET BILAN 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et 
usages du commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de 
l'actif et du passif existant à cette date. Il dresse également le bilan décrivant les éléments 
actifs et passifs, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de l’exercice 
ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte 
de résultat. Il établit le rapport de gestion sur la situation de la Société pendant l'exercice 
écoulé. 

Ces documents sont soumis chaque année à l'approbation de l'actionnaire unique ou des 
actionnaires dans les six mois de la clôture de l'exercice. 
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ARTICLE 15 - AFFECTATION DES RESULTATS 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés, l'existence d’un bénéfice 
distribuable suffisant l'actionnaire unique ou les actionnaires décident de l'inscrire à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation ou l'emploi, de le reporter à 
nouveau ou de le distribuer. 

De même, après avoir constaté l'existence de réserves dont ils ont la disposition, 
l'actionnaire unique ou les actionnaires peuvent décider la distribution de sommes 
prélevées sur ces réserves. 

Les pertes, s'il en existe, sont portées au compte « report à nouveau » ou compensées avec 
les réserves existantes. 

ARTICLE 16 - MISE EN PAIMENT DES DIVIDENDES 

Les dividendes sont mis en paiement sur décision de l'actionnaire unique ou des 
actionnaires ou, à défaut, du Président dans un délai maximum de neuf mois, après la 
clôture de l'exercice. Ce délai peut être prorogé par décision judiciaire. 

L'actionnaire unique ou les actionnaires délibérant collectivement, statuant sur les comptes 
de l'exercice, ont la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie des 
dividendes mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le 
paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions de la 
Société. 
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